
 
 
 

PUBLIC  -  PRIVÉ 
LE 24 JANVIER 2008 

GREVE ET MANIFESTATION  
 

 
La Conférence de presse du Président de la République démontre si 
besoin en était que le gouvernement n’a pas l’intention de donner 
satisfaction aux fonctionnaires sur l’évolution de leur pouvoir d’achat, pas 
plus que les patrons du secteur privé n’ont l’intention d’engager réellement 
des négociations pour faire évoluer celui-ci dans les entreprises de leur 
secteur. 
 
Bien évidemment, il n’a pas été question, un seul moment de 
l’augmentation du pouvoir d’achat des retraités. 
 
C’est également un gouvernement qui, pendant la période des fêtes, 
accentue la mise en œuvre des contre-réformes : 
  

• Poursuite de la casse des régimes spéciaux et annonce du 
passage de la durée de cotisation de 40 ans  en 2012  à 41 ans 
en 2016, 

 
• Pour tous les autres salariés, du public comme du privé, il est 

d’ores et déjà décidé le passage à 41 ans dès 2012 et 41 ans ½ 
en 2020, 

 
• C’est également la casse de la Sécurité sociale et la 

dégradation du pouvoir d’achat  quand les centres de 
paiement et de soins disparaissent, quand les 
remboursements sont de plus en plus réduits, quand les 
franchises se généralisent, 

 
• C’est l’augmentation des prix de l’énergie, essence, gaz, 

électricité qui «plombe» le pouvoir d’achat. C’est la dérive des 
prix «du panier de la ménagère» qui occasionne de plus en 
plus de difficultés à vivre pour les travailleurs et leur famille. 

 
C’est la volonté présidentielle de faire disparaître, avec l’aide des 
directives européennes, le code du Travail en s’attaquant d’abord aux 
horaires légaux du travail et au seul vrai contrat de travail qu’est le CDI. 
 
C’est la poursuite des attaques contre les chômeurs de la part d’un 
gouvernement qui prétend imposer des sanctions à ceux qui refuseraient 
deux «offres valables d’emplois» alors que personne ne connaît le 
contenu de cette nouvelle notion. 

…/… 
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Décidemment OUI, il nous faut poursuivre notre action sur NOS 
REVENDICATIONS : 
 

• Pour le renforcement du régime général des retraites, des 
régimes spéciaux et du Code des pensions, 

• Pour l’augmentation des salaires et des retraites, 
• Pour la défense de la Sécurité sociale de 1945, contre les 

déremboursements et les franchises de toute nature, 
• Pour le remboursement des exonérations de charges 

patronales dans les caisses de la Sécurité sociale pour les 
salariés, les retraités et les chômeurs, 

• Pour le maintien et le renforcement du code du Travail, 
• Le maintien d’un réel service public de l’emploi et du système 

paritaire d’assurance-chômage, contre la fusion ANPE/UNEDIC 
et contre les sanctions, 

• Abrogation de la mesure Fillon visant à prolonger la durée de 
cotisation à 41 ans en 2012, retour aux 37ans ½  de cotisations 
pour tous, public privé, et maintien de la retraite à 60 ans à 
taux plein pour tous. 

 
C’est forte de ses revendications votées par ses syndicats lors de son 
Congrès de décembre 2007 que l’UD FO 75 appelle ses syndicats du 
public comme du privé,  les militants, les salariés, les retraités, les 
chômeurs à s’engager résolument dans l’appel de la  CGT FO à 
faire grève et à manifester le : 

 
24 janvier 2008 

 
 

���� De place de la Bastille à Saint Augustin par 
République et les Grands Boulevards, 
 
���� Départ de la manifestation à 14h00, FO se 
positionnera à l’angle de la rue Bourdon et du 
Boulevard Henri IV sous les ballons de l’URIF FO et de 
l’UD FO 75, 
 
���� Le rassemblement pour les manifestants de FO aura 
lieu entre 12h00 et 13h00. 
 

 
 

Paris, le 11 janvier 2008 


